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Quelle est la sp•ci€cit• du mod•le 
de d•veloppement mis en place 
pour le Pont du Gard ?
Paolo Toeschi : L'outil de gestion choisi en 2003 
pour prot•ger et animer un des sites les plus pr•cieux 
de France est un EPCC, mod€le juridique r•cent et 
tr€s innovant. Sorte de petit parlement o• si€gent des 
repr•sentants de l'‚tat, des collectivit•s territoriales, 
locales, il permet l'•change et le travail en commun 
avec les •lus pour mener ƒ bien les missions de 
service public de pr•servation de l'environnement, 
d'accueil du public, de transmission des savoirs et de 
d•veloppement •conomique pour le territoire.

!tre labellis• « Patrimoine de l'humanit• » 
et « Grand Site de France », un atout 
dans cette r•ussite •conomique ? 
a  Ils constituent des atouts ind•niables en faveur 
de l'attractivit• du site et repr•sentent un potentiel 
•conomique majeur. Mais ce double label, d•tenu ƒ 
l'heure actuelle par 2 sites fran!ais, est aussi une im-
mense charge pour r•ussir ƒ concilier fr•quentation 
et pr•servation.

En 5 ans, vous passez de 50 % " 76 % 
d'auto€nancement. Quelles en sont  
les principales raisons ?
a  Cette hausse r•sulte d'une combinaison de 
facteurs. En premier lieu, l'impact d'une strat•gie 
d'offre globalis•e, mat•rialis•e par une politique 
tarifaire unique plus juste mise en place d•but 
2010. En second lieu, d'importants efforts de pros-
pection et de promotion aupr€s des professionnels 

du tourisme et des march•s •trangers. En"n, une 
r•cente offre tourisme d'affaires, qui se diff•rencie 
nettement des offres centres de congr€s en ville, 
s'est fortement d•velopp•e et contribue •galement 
ƒ cette progression.

Et une programmation culturelle multipli•e 
par 3 et •tir•e pendant l'arri•re-saison.
a  La programmation culturelle a b•n•"ci• ces 
derni€res ann•es d'une coh•rence et d'une ambition 
ainsi que d'une volont• de faire vivre le site toute l'an-
n•e, m#me ƒ l'arri€re-saison, gr$ce ƒ des expositions 
temporaires notamment. Des grands rendez-vous de 
port•e nationale et internationale (photo), des inno-
vations en mati€re de programmation culturelle et 
d'•quipements de m•diation ont •t• cr••s. L'offre et 
l'accueil sur site ont •t• prioris•s.

Une « vraie force de frappe » qui a des 
retomb•es •conomiques sur le Gard mais 
•galement sur tout le Languedoc-Roussillon.
a  Tout ƒ fait, il repr•sente une puissante force mo-
trice pour l'•conomie locale et r•gionale, g•n•rant 
145 millions d'euros de retomb•es •conomiques 
pour le Languedoc-Roussillon, dont 85 millions 
pour le Gard, permettant de consolider plus de 1 600 
emplois dans les secteurs de l'h•bergement, de la res-
tauration et de l'artisanat.

Alors, le Pont du Gard est-il le re#et que la 
culture permet " la fois du d•veloppement 
touristique et des #ux •conomiques 
importants ?

a  La reconversion fantastique de Bilbao en a d•jƒ 
apport• la preuve gr$ce au Guggenheim, la culture 
dynamise l'•conomie. Le Pont du Gard l'a bien 
compris et en fait la d•monstration tous les jours. 
Ses projets culturels attirent plusieurs dizaines de 
milliers de personnes et g•n€rent notori•t•, image, 
emplois et chiffre d'affaires. Ce sont de vrais projets 
de d•veloppement touristique car, attirant bien au-
delƒ du territoire, ils permettent de remplir les h%-
tels, les restaurants...  •

Le Pont du Gard, moteur du d!veloppement local
Avec un !ux de visiteurs 
en progression constante, 
un auto"nancement pass•, 
en 5 ans, # plus de 76 %, 
l'aqueduc offre un bel exemple 
de ce que peut g•n•rer un espace 
culturel et environnemental 
en mati$re de d•veloppement 
territorial. Paolo Toeschi, directeur 
g•n•ral de l'&tablissement public 
de coop•ration culturelle du Pont 
du Gard, revient sur les retomb•es 
•conomiques inh•rentes # la mise en 
valeur de ce patrimoine exceptionnel.

SITE DU PONT DU GARD
400, route du Pont du Gard ± 30210 Vers-Pont-du-Gard 
04 66 37 50 99 ± www.pontdugard.fr

 Chiffres cl!s
�r 145 millions de retomb!es !conomiques 
en Languedoc-Roussillon, dont 85 millions 
uniquement dans le Gard

�r 100 emplois permanents et 50 saisonniers 
embauch!s chaque !t!

�r 1 600 emplois consolid!s dans l'!conomie 
locale  
�r 76 % d'auto"nancement 

�r 336 communes gardoises partenaires

�r 9 300 bus venant du monde entier chaque 
ann!e (+ 48 % en 5 ans)
�r 65 000 scolaires re#us chaque ann!e
�r 15 millions de personnes accueillies depuis 
10 ans, dont 6 millions de visiteurs !trangers

�r 165 ha d'espaces naturels m!diterran!ens 
class!s, pr!serv!s et prot!g!s
�r 500 000 spectateurs ont assist! $ un 
!v!nement de la programmation culturelle du 
Pont du Gard en 5 ans

Spectacle$Les F••ries du Pont, 
au$mois$de$juin,$par$le$Groupe$F.

TERRITOIRE
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Sp•cial

Reli•e aux grandes m•tropoles fran€aises 
du quart sud-est (Toulouse et Lyon) et 
aux pays transfrontaliers voisins (Italie 
et Espagne), B•ziers, 2e ville de l'H•rault, 

occupe une position strat•gique au cúur de l'arc 
m•diterran•en. Un territoire qui fait la part belle 
aux entreprises pour qui tout est mis en úuvre 
pour p•renniser et d•velopper leurs activit•s. 
Mais aussi, entre mer et vignes, vieilles pierres et 
modernit•, farniente et !esta latina, une terre g•-
n•reuse pour les familles pour qui sont d•velop-
p•s des services de proximit• performants. Et un 
territoire en pleine mutation dont les nombreux 
projets fa€onnent d•j" son visage de demain, celui 
d'un territoire d'avenir.

Un territoire de bien-•tre 
au service de ses habitants
Compos• d'un r•seau de villes et de villages, B•-
ziers M•diterran•e offre " chacun la possibilit• 
de choisir son « ambiance de vie » : calme de la 
campagne, atmosph#re baln•aire, effervescence 
urbaine¼ Il n'y a qu'" faire son choix avec la 
bonne surprise de pouvoir d•nicher des petits bi-
joux en termes d'habitation tels que des folies vi-
ticoles du XIXe, des h$tels particuliers ou encore 
des appartements de type haussmannien " des prix 
accessibles. Et les plus citadins seront s•duits par 
le charme de B•ziers, une ville facile " vivre avec, " 
l'instar des grandes villes, de tr#s nombreux servi-
ces de proximit• [lire l'encadr•]. 

Et une terre d'•panouissement dot•e d'•quipements 
sportifs, culturels, d'un r•seau associatif cons•quent 
et de plusieurs lyc•es d'enseignement g•n•ral et 
technique permettant aux jeunes de poursuivre une 
scolarit• dans d'excellentes conditions ; pour preuve, 
le taux de r•ussite au bac est de plus de 95 %, bien 
au-dessus de la moyenne nationale (89,6 %). Sans 
oublier une offre de formations sup•rieures •tendue 
avec de nombreux instituts de formation, parmi les-
quels l'IUT, le centre Du Guesclin (antenne de l'Uni-
versit• de Montpellier III) et de nombreux lyc•es de 
formation postbac. Ainsi, ce ne sont pas moins de 
2 500 •tudiants qui se retrouvent en cúur de ville 
autour de la place du Champ-de-Mars.
 
Une !conomie structur!e 
autour de 5 grandes "li#res
La !li#re m•canique et travail des m•taux reste 
l'activit• majeure du territoire, avec plus de 4 500 
emplois et plus de 150 entreprises, dont une grande 
partie adh#re au r•seau d'entreprises Camdib, mem-
bre du p$le de comp•titivit• Viameca. C$t• logisti-
que et transport, avec la pr•sence de logisticiens de 
renomm•e internationale, B•ziers M•diterran•e 
af!rme une vocation logistique forte reposant sur 
une main-d'úuvre quali!•e et un foncier disponi-
ble et attractif. Important, le secteur de l'emballage 
et du conditionnement compte 300 entreprises tous 
secteurs confondus. Situ•e au cúur du 2e d•parte-
ment viticole de France, la !li#re viticole, regroup•e 
autour de 4 identit•s vigneronnes, occupe une place 

Envie de vivre et entreprendre dans le Sud ? 
Laissez-vous s!duire par B!ziers et sa r!gion

Certes, B•ziers, c'est du soleil garanti 302 jours par 
an, mais la 4e ville du Languedoc-Roussillon est aussi 
un territoire qui, de par son haut niveau de services, 
constitue un cadre de vie et de travail des plus 
dynamiques. Gr!ce " sa position g•ographique, ses 
r•seaux de communication performants, son socle 
•conomique extr#mement d•velopp•, B•ziers offre ainsi 
de nombreux atouts pour tous ceux qui veulent venir s'y 
installer et y d•velopper leur entreprise.

 Des services de proximit! tr€s 
d!velopp!s pour une vraie qualit! 
de vie
Se d!placer
�r 25 lignes de bus
�r Des liaisons TER cadenc!es, qui placent 
Montpellier " seulement 45 min
�r 100 km de voies vertes et pistes VTT
�r Un a!roport, B!ziers Cap d'Agde en 
Languedoc, qui relie B!ziers " Paris 
et " 9 villes europ!ennes
S'!panouir
�r 997 associations
�r 2 piscines
�r 7 lyc!es sur l'ensemble du territoire
�r 38 formations d'enseignement 
sup!rieur (bac + 2 " bac + 5)
�r  1 conservatoire de 1 200 !l#ves
�r 1 m!diath#que (21 000 inscrits)

Se soigner
�r Un CHU, 4e !tablissement r!gional
�r 4 cliniques priv!es r!put!es, dont la 
polyclinique Saint-Privat, class!e parmi 
les meilleures de France 

 Les chiffres cl!s de l'!conomie
�r 12 581 entreprises implant!es
�r 3 775 entreprises transmissibles 
d'ici " 10 ans
�r 12 parcs d'activit! !conomique, 
dont 1 parc labellis! Zone d'Activit! 
Tr#s Haut D!bit
�r 200 hectares de foncier !conomique 
en projet
�r Une p!pini#re d'entreprises de 950 m2

�r Un h$tel d'entreprises de 1 520 m2

Mer, ville, vignobles... B•ziers et sa r•gion vous offrent un territoire unique aux multiples ambiances.

TERRITOIRE
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de choix. Une •li€re en pleine restructuration 
avec un vignoble en reconversion orient! vers 
l'únotourisme. Cinqui€me •li€re et non des 
moindres, celle des !nergies renouvelables struc-
tur!e autour du p"le de comp!titivit! Derbi. 
Un territoire attractif o#, toutes activit!s 
confondues, PME comme grands groupes 
s'implantent de plus en plus, investissent et 
prosp€rent [lire l'encadr!]. 

Un territoire partie prenante 
de la croissance 
de ses entrepreneurs
A•n de r!pondre aux besoins d'implantation de 
ses entreprises et accompagner leur croissance, 
le territoire met $ leur disposition un foncier !co-
nomique diversi•!, notamment avec ses parcs 
d'activit! !conomique de g!n!ration r!cente aux 
belles opportunit!s. Et offre une large palette 
d'outils au service des entrepreneurs : B!ziers 
M!diterran!e Expansion pour accompagner les 
chefs d'entreprise dans leur projet de cr!ation, de 
croissance et d'implantation ; Innovosud, p!pi-
ni€re d'entreprises d!di!e aux porteurs de pro-
jets innovants et l'H"tel d'entreprises qui offre 
un h!bergement $ co%t mod!r! aux entreprises 
$ caract€re innovant ou ayant un fort potentiel 
!conomique. 
Car le Biterrois place l'innovation au cúur de 
son d!veloppement !conomique avec, entre 
autres, la plateforme technologique de l'H!-
rault, qui propose des services $ la carte en 
partenariat avec un r!seau r!gional de trans-
fert de technologies. Mais aussi des chercheurs 
du LIRM, laboratoire de l'Universit! de Mont-
pellier II/CNRS, qui mettent au service des en-
treprises leur expertise sur des probl!matiques 
techniques li!es $ la robotique, $ l'informati-
que et $ la micro!lectronique. 

Des services et un soutien $ l'innovation cou-
ronn!s de succ€s avec de nombreuses entreprises 
distingu!es par des prix prestigieux. Des laur!ats 
qui, en 2013, ont port! haut et fort les couleurs 
de l'innovation biterroise [lire l'encadr!].

Un territoire multifacettes 
! savourer toute l'ann"e
Patrimoine, paysages, culture, vignobles, gas-
tronomie¼ B!ziers regorge d'activit!s. Une 
v!ritable mosa&que de plaisirs, qui passe, c"t! 
mer, par un littoral pr!serv!, baign! par les 
eaux bleues de la M!diterran!e avec ses deux 
stations baln!aires, Valras-Plage et S!rignan ; 
cadre id!al pour les sports nautiques et de glis-
se. Mais aussi ses zones humides qui d!voilent 
une (ore et faune remarquables. 
C•t€ ville, c'est un patrimoine exceptionnel, 
t€moin de l'Histoire du territoire, de l'Anti-
quit€ ! nos jours, des ar"nes antiques ! la ca-
th€drale Saint-Nazaire, du canal du Midi aux 
nombreuses coll€giales¼ Mais B€ziers, c'est 
aussi l'esprit du vin et de la vigne qui, avec ses 
4 appellations, vous r€serve de bien belles d€-
couvertes gustatives. 
Entre patrimoine historique et productions 
contemporaines, entre vestiges et mus€es, 
le territoire offre de nombreuses ressources 
culturelles et artistiques au travers d'une pa-
lette de spectacles, des plus classiques aux plus 
avant-gardistes. 
Mer, ville, vigne, voil! trois ambiances qui 
s'offrent ! vous au rythme des saisons. Il ne 
vous reste plus qu'! choisir. •

COMMUNAUT• D'AGGLOM•RATION 
B•ZIERS M•DITERRAN•E
www.beziers-agglo.org

B•ZIERS M•DITERRAN•E EXPANSION
www.beziers-expansion.org 

 Success story des entreprises 
biterroises 
Un creuset d'entrepreneurs innovants remarqu!s
�r Quadran : entreprise pionni!re dans 
la production d'"nergie verte, dont le PDG, 
Jean-Marc Bouchet, a "t" "lu « Entrepreneur 
de l'ann"e » par E&Y et L'Express (sept. 2013), 
puis « D"cideur de l'ann"e », par Objectif 
Languedoc-Roussillon (oct. 2013).
�r D!co Nature :  TPE sp"cialis"e dans le recyclage 
de bois #ott", qui a remport" le prix territorial de 
la TPE (oct. 2013).

Ces entreprises de renom qui investissent
�r Doyousoft : "diteur du logiciel de cr"ation 
de site Internet Powerboutique, leader sur son 
march" et implant" $ B"ziers depuis sa cr"ation.
�r Owens Illinois : verrerie am"ricaine, 
elle va investir 10 millions d'euros sur son site 
de B"ziers, 2e site le plus performant du groupe 
en France.
�r LIDL a investi 25 millions d'euros 
dans la construction d'une base logistique 
de plus de 38 000 m% destin"e $ desservir 
une quarantaine de magasins.
�r ITM (fonci!re Intermarch") a regroup" ses 
bases logistiques sur un seul site pour un 
investissement de 54 millions d'euros et la 
cr"ation, $ terme, de 500 emplois.

 B!ziers : un territoire de f"tes 
et de convivialit!
Et toujours une vie culturelle en mouvement avec, 
entre autres, quelques incontournables :
�r Les Caritats, f*te m"di"vale, $ B"ziers
�r La F*te de la Saint-Pierre, $ Valras-Plage
�r La Festa d'Oc, $ B"ziers
�r Les Jeudis de B"ziers
�r La F"ria de B"ziers
�r La f*te de la Saint-Roch, $ S"rignan

Fresque monumentale de 40 m2 appos•e sur le mur ext•rieur du mus•e 
r•gional d'Art moderne de S•rignan. R•alis•e par un artiste majeur de la 
cr•ation contemporaine, l'Islandais Err€, elle fait •cho • la cr•ativit• en 
perp•tuel mouvement du territoire. 

L'IUT, un •quipement high tech et un cadre de travail stimulant au cúur de 
B•ziers : 500 •tudiants, 7 formations, 1 •quipe de recherche, un fablab.

Avec 450 000 visiteurs par an, le site des 9 •cluses de Fonseranes est un haut lieu touristique. Un site embl•matique et spectaculaire au cúur 
d'un vaste projet de r•habilitation, o‚ les am•nagements contemporains redonneront vie et •clat • ses •l•ments patrimoniaux de premier ordre.
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l’heure où le travail est si « mouvant », 
être prêt à intégrer une multitude de mé-
tiers est un véritable atout et c’est cette 
spéci•cité que propose cette école privée, 

dotée, depuis 1984, d’une mission de service public 
en formation, en recherche, en transfert de techno-
logie et en coopération internationale. 
100 % généraliste, Purpan n’a eu de cesse depuis 
1919, date de sa création à l’initiative d’agricul-
teurs, de placer l’acte de production au cœur de sa 
formation. L’importante exploitation agricole inté-
grée à l’école en est la parfaite expression (lire la 1re

partie de l’encadré). Diplôme d’ingénieur, licences 
professionnelles, diplôme de qualiticien agro-ali -
mentaire, masters internationaux... Purpan diplô-
me 180 ingénieurs chaque année.

Une formation g!n!raliste 
pour travailler partout... ou presque "  
« Notre approche repose sur trois points fonda-
mentaux, explique Michel Roux, directeur de 
l’École de Purpan. Il s’agit de bien comprendre 
l’acte de production, de connaître les cahiers des 
charges des •lières et, en•n, d’apprendre à mieux 
se connaître pour mieux interagir avec les autres ». 
« Ce dernier point – que nous appelons la forma-
tion humaine de nos étudiants – est pour nous une 
matière extrêmement importante tout au long des 
cinq années, car elle amène à la problématique du 
management humain dans l’entreprise », pour-
suit M. Roux. « Tout le cursus est bâti sur de per-
manents allers-retours entre le terrain et les cours, 
a•n que nos étudiants disposent d’une approche 
et d’une ré!exion très concrètes en vue d’accroître 
leur opérationnalité sur le marché. »
Avec un taux d’encadrement de 1 pour 15, un corps 
enseignant composé de docteurs et une palette de 
près de 250 intervenants extérieurs, Purpan tend 

à offrir une approche métier la plus poussée pos-
sible et, surtout, la plus globale. Une exigence qui 
ouvre ainsi les portes des métiers du management 
(production agricole, agro-alimentaire, transforma-
tion) ; de la distribution, du commerce et du mar-
keting ; des services, cabinet d’étude, recherche et 
formation, sans oublier le secteur des banques, des 
assurances et la grande distribution et les postes à 
l’étranger, qui rassemblent, aujourd’hui, près de 
10 % des ingénieurs Purpan. 

Actif au sein de r!seaux 
professionnels et universitaires
Bien que privée, l’École de Purpan est membre 
associée de l’université de Toulouse, intégrée à 
l’Institut national polytechnique, au réseau Tou -
louse Agri Campus, membre des bureaux des pô-
les de compétitivité Cancer Bio Santé et Agrimip 
Innovation ; elle est aussi présente au sein de la 
Fédération des écoles supérieures d’ingénieurs 
en agriculture. Un maillage indispensable pour 
accroître sa représentativité en France comme à 
l’international. 

Soutenir les futurs 
cr!ateurs d'entreprise
Pilote d’une société •nancière de développement, 
Purpan accompagne les créateurs en prenant une 
partie du capital, le temps que l’entreprise devien -
ne autonome. Ainsi, aujourd’hui, le campus sou -
tient une douzaine d’entreprises en devenir. En 20 
ans, elles sont vingt et une à avoir ainsi été lancées.

•cole d'ing€nieurs de Purpan
75, voie du TOEC ! BP 57611 
31076 Toulouse Cedex 3 
t€l : 05 61 15 30 30 ! fax : 05 61 15 30 6 
www.esa-purpan.fr

 
Y aurait-il une griffe Purpan ?

Pr•par•s € occuper pr•s de 300 m•tiers diff•rents, riches d'une formation humaine 
soutenue, dot•s d'une r•elle exp•rience € l'interna tional... les •tudiants issus 
de l'‚cole de Purpan approchent le march• du travai l avec une dynamique et un •tat 
esprit bien particuliers. R•sultat d'une p•dagogie orchestr•e et d'un engagement 
au service de l'excellence. 

Une exp!rience 
internationale int!gr!e
Stage obligatoire de 3 mois en 
pays anglophone en 2e ann•e ; 
s•jour de 6 mois dans l'une des 
soixante universit•s partenaires 
en milieu de cursus ; 4 mois en 
ONG pour travailler € des projets 
de d•veloppement en 3e ann•e... 
Ainsi, en moyenne plus de 80 % 
des •tudiants ont plus de neuf mois 
d'exp•rience internationale. Unique !

Une exploitation agricole 
sur le campus
Avec 250 ha d•di•s € la production 
laiti"re, des cultures de ma#s, 
de bl•, de tournesol, 6 000 poules 
pondeuses en plein air... les 
•tudiants sont confront•s € l'acte 
de production tout au long 
de leur cursus. Production, recherche 
et d•veloppement... l'unit• 
du domaine de Lamothe offre  
un formidable terrain d'apprentissage 
et de sensibilisation compl•mentaire 
aux cours magistraux.

"

•tudiantes indiennes.

Le Domaine 
de Lamothe.

Exemple de d€g"ts 
d'insectes sur for#ts.
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btenir un prêt immobilier, 
emprunter sans apports, dis-
poser d’un crédit relais... sont 
autant de possibilités toujours 

envisageables, même par ces 
temps de crise. Mais emprun-

ter sur le marché français signi•e 
encore bien souvent passer par une 
banque. Or, en effet, aujourd’hui, 
seulement 22 % des emprunteurs 
ont recours au courtage pour réali-
ser leur crédit, tandis que dans les 
pays anglo-saxons ils sont près de 
90 %. Une exception culturelle qui 
tend lentement à évoluer, comme 
le montre la progression des quatre 
agences MeilleurTaux.com présen-
tes sur le marché alsacien. « Il est 
vrai que notre maillage sur Hague-
nau, Saverne, Colmar et Strasbourg 
nous permet d’avoir une présen-
ce signi•cative sur tout le territoire 
alsacien et à côté des grands pôles 
économiques », explique Christo-
phe Hecker, directeur de l’agence 
de Saverne. « Notre présence redis-
tribue un petit peu les cartes sur ce 
marché local, car nous béné•cions 
de l’image de notre enseigne, lea-
der sur le marché national avec son 
réseau de 140 agences, et d’une so-
lide notoriété auprès des organis-
mes bancaires nationaux, auprès 
desquels nous négocions », souli-
gne-t-il.

Un montage de cr!dit 
sur mesure, loin 
de la formule standard 
Parce que chaque projet est unique, 
la solution proposée ne peut être 
identique. Et c’est là que le cour-
tier en crédit immobilier apporte 
sa valeur ajoutée. Intermédiaire en-
tre l’emprunteur et la banque prê-
teuse, non seulement il négocie et 
facilite bien des démarches, mais il 
apporte aussi à chaque client une 
solution la mieux adaptée à sa si-
tuation et à ses exigences.
« C’est une solution globale que 
nous apportons à nos clients », pré-

cise Christophe Hecker. « Nous ne 
sommes pas là uniquement pour 
chasser du taux, malgré notre nom. 
Notre objectif est de trouver la 
meilleure solution, en intégrant les 
quatre paramètres qui façonnent 
un prêt, à savoir : le taux, l’assu-
rance, la garantie et la modularité 
du crédit. Nous raisonnons vérita-
blement en termes de coût global 
du crédit, c’est-à-dire ce que va vé-
ritablement coûter le crédit à la •n 
pour notre client. » 
Des accords préférentiels négo-
ciés avec plus de 110 banques* en 
France, une expertise éprouvée et 
cette latitude de pouvoir aller pio-
cher dans une multitude d’offres 
pour monter un dossier sur me-
sure constituent autant d’atouts. 
Des facilités appréciées des parti-
culiers comme des agences immo-
bilières et autres professionnels de 
l’immobilier, de plus en plus nom-
breux à travailler en partenariat 
avec MeilleurTaux.com.

Commercialisation 
d'assurance de pr"t
Également courtier en assurance 
de prêt, MeilleurTaux.com permet 
aussi de choisir le contrat le mieux 
adapté parmi la dizaine de compa-
gnies d’assurance auprès desquel-
les l’enseigne a négocié. C’est ainsi 
que ses tarifs peuvent aller jusqu’à 
60 % moins cher. « En matière d’as-
surance, le législateur a récemment 
tranché et, désormais, le client n’a 
plus obligation de passer par le 
contrat d’assurance proposé par 
sa banque », indique Christophe 
Hecker. « Là aussi, nous choisis-
sons le contrat le moins cher certes, 
mais jamais moins sécurisé, bien au 
contraire ! » À bon entendeur !

* Liste des banques partenaires disponible 
sur www.meilleurtaux.com

Parce qu'un pr•t n'est pas uniquement 
un taux, mais aussi une assurance, 
des modalit€s de remboursement 
adapt€es, des garanties... trouver 
le bon financement pour son projet 
immobilier est loin d'•tre ais€ 
pour un particulier. Dans cette 
« jungle » de produits et de tarifs, 
le courtier en cr€dit immobilier reste 
un conseiller hors pair, attach€ 
uniquement • d€pister, pour vous, 
la meilleure solution globale 
de financement. 
Du sur-mesure • votre mesure.
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Crise ou pas crise, 
n!gocier son offre de pr"t,
c'est possible #
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Recherche

PUBLI-INFORMATION

eul organisme public de 
recherche français en-
tièrement dédié à la 

santé humaine, l’Inserm Langue-
doc-Roussillon a vocation à étu-
dier toutes les maladies, des plus 
fréquentes aux plus rares, à travers 
des travaux de recherches biologi-
ques, médicales et en santé des po-
pulations.
Avec la volonté de faciliter les 
échanges et les connaissances entre 
la recherche fondamentale, la re-
cherche clinique, la recherche thé-
rapeutique et la recherche en santé 
publique. Objectif : améliorer les 
connaissances biomédicales.
La qualité de ses chercheurs en 
cancérologie, neurosciences, in-
fectiologie et en médecine ex-
périmentale et régénératrice le 
positionne sur les axes de recher-
che prioritaire de la prochaine Uni-
versité Montpellier-Sud de France 
(UMSF). Aujourd’hui, toutes les 
unités de recherche Inserm en Lan-
guedoc-Roussillon sont mixtes, 
avec au moins un membre fonda-
teur de l’UMSF. Impliqué régiona-
lement dans la mise en œuvre de 
grands projets, l’Inserm vise de 
plus en plus à structurer dans la 
Région la recherche en science du 
vivant et en santé.

D veloppement!
de!centres!de!recherche!
attractifs!
Poursuivre la mise en place de cen-
tres de recherche conséquents, visi-
bles et reconnus à l’international, est 
au cœur de la stratégie de l’Inserm 
Languedoc-Roussillon. « C’est pour 
nous un axe fort et prioritaire, car 

ils sont des atouts en termes de po-
sitionnement mais aussi en termes 
d’attractivité pour inciter de jeu-
nes chercheurs ou des chercheurs 
expérimentés à venir renforcer nos 
équipes ou constituer de nouvelles 
équipes sur place », précise Viviane 
Lebourq, déléguée régionale Inserm 
Languedoc-Roussillon.

Une dynamique qui s’illustre, en-
tre autres, à travers la création, en 
2003, de l’Institut des neuroscien-
ces de Montpellier, regroupant trois 
unités Inserm ; l’investissement • -
nancier au sein de l’Institut de Gé-
nomique Fonctionnelle ; ou encore à 
travers sa participation à l’extension 
de l’Institut de Recherche en Cancé-
rologie, plaçant Montpellier comme 
partenaire incontournable du Can-
céropôle Grand Sud-Ouest (qui en-
globe Toulouse et Bordeaux).

Soutien!renouvel !
aux!jeunes!chercheurs
Plusieurs dispositifs attractifs sont 
mis en place par l’Inserm Langue-
doc-Roussillon pour permettre à 
de jeunes chercheurs d’exercer en 
France et sur le sol montpelliérain, 
à l’instar du programme lancé 
conjointement avec le CNRS, bap-
tisé Avenir-ATIP. Un programme 
qui leur octroie, durant trois ans, 
une aide •nancière de 60 K€ par 
an, met à leur disposition un espa-
ce de 50 m2 pour exercer, leur don-
ne l’accès à du matériel de pointe, 
mais aussi la possibilité de monter 
leur propre équipe de recherche. 
Un soutien conséquent à la hau-
teur de la volonté de l’Inserm de 
pouvoir contribuer à renouveler, 
en France, le potentiel de la re-
cherche biomédicale, clinique et en 
santé publique. Et créer, avec tous 
ses partenaires, une véritable pépi-
nière de jeunes talents. 

Inserm Languedoc-Roussillon
60, rue de Navacelles ± 34394 Montpellier
04 67 63 61 30
www.languedoc-roussillon.inserm.fr 

Des chercheurs d'excellence 
au service de notre sant•

Plac•e au cinqui€me rang de la production scientifi que en sciences 
de la vie et de la sant•, la France dispose sans co nteste d'une recherche  
de qualit•. L'Inserm Languedoc-Roussillon en est l' un des acteurs
incontournables en mati€re de recherche et de sant•  humaine. 
Au cúur d'une dynamique r•gionale forte, l'Institut  d•ploie ses expertises 
biom•dicales, concourant ainsi • asseoir et • renfo rcer sa renomm•e 
sur un plan national comme international.

Une Alliance est 
n•e pour renforcer 
la position de la 
recherche fran€aise 
Grande premi•re : a®n 
de mieux coordonner 
leurs actions, l'Inserm, 
le CNRS, le CEA, l'INRA, 
l'IRD, l'INRIA, l'Institut 
Pasteur et la Conf€rence 
des pr€sidents 
d'universit€ ont d€cid€ 
de s'unir au sein de 
l'Alliance nationale pour 
les sciences de la vie 
et de la sant€.
Objectif : mettre en place 
une r€elle coordination 
strat€gique, scienti®que 
et op€rationnelle, en vue 
de renforcer la place de 
la France dans ce secteur, 
au niveau mondial, par 
une programmation 
concert€e. Op€ration 
orchestr€e par l'Inserm.

L'Inserm en 
Languedoc-Roussillon
�s 950 personnes 
(chercheurs, ing€nieurs, 
techniciens, personnels 
de la recherche et 
administratifs)
�s 3 centres
�s 11 structures de 
recherche
�s 2 centres 
d'investigation clinique
�s 311 publications en 
2008
�s Plus de 300 €tudiants 
accueillis en 2008

1. Neurones du 
vestibule (organe 
situ! dans l'oreille 
interne, impliqu! 
dans le sens de 
l'!quilibre). 

2. Chercheur 
observant une 
cellule sur !cran, 
via un microscope.

3.Mod!lisation 
de mol!cule : 
les scienti®ques 
!tudient les 
caract!ristiques 
des mol!cules et 
les reconstituent 
" l'aide d'un 
programme 
informatique. 

4. L'Inserm porte 
une attention toute 
particuli#re " ses 
jeunes scienti®ques.

5. Image 
de laboratoire.
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For me et  bien-être

PUBLI-INFORMATION

remière station thermale des Hau-
tes-Pyrénées, les Grands Thermes de 
Bagnères-de-Bigorre proposent des 
cures en rhumatologie, affections psy-
chosomatiques et voies respiratoires. 

Parallèlement aux soins thermaux, les Grands 
Thermes développent des soins complémentai-
res optimisant les bienfaits de la cure therma-
le : relaxation, Psych’Eau, École du sommeil... 
Parmi eux, « Morphée », un programme spéci-
•que destiné aux patients curistes souffrant de 
pathologies complexes, alliant affections rhuma-
tismales et affections psychosomatiques tels la 
•bromyalgie (douleurs musculaires permanen -
tes) ou les troubles du sommeil. Un program-
me de soins multidisciplinaires complémentaire 
aux soins thermaux.

« Morph!e » " l'!coute 
des maux du corps et de l'esprit
Encadré par des professionnels de santé (in•rmiè-
re, psychologues, kinésithérapeute, professeur 
de gymnastique), le programme « Morphée » 
se construit en début de cure avec le curiste : éva-
luation précise de sa douleur et éventuellement 
de l’état émotionnel qui en découle (localisation 
des points douloureux, mesure de son intensité), 
identi•cation de ses pathologies mais aussi de 
ses besoins et attentes. Au cœur du dispositif, le 
curiste se voit alors proposer un programme de 
soins sur mesure, ajustés à ses problématiques 
personnelles, composé d’ateliers de psycho-édu-
cation sur la douleur ou sur le sommeil, accom-

pagné d’un suivi individuel. Ateliers complétés 
par des séances de relaxation classique ou en eau 
thermale, selon le souhait du patient, et d’éveil 
musculaire a•n de réhabiliter les muscles endo-
loris. En petit groupe de deux ou trois personnes 
ou en individuel, à un rythme de séances tous 
les 2 ou 3 jours, « Morphée » s’inscrit sur les 18 
jours de cure.
 
Morph!e ne s'arr#te pas 
une fois la cure ®nie
C’est là aussi tout l’intérêt de ce programme 
qui, à l’issue des 3 semaines, évalue les bien-
faits constatés des soins et offre à chaque curis-
te un éventail d’outils à mettre en œuvre dans 
son quotidien a•n de modi•er certains com -
portements, prolongeant les bienfaits des soins 
(hygiène de vie, exercices de respiration, ali-
mentation...). De plus, les psychologues suivent 
individuellement chaque curiste du program-
me « Morphée » après leur séjour aux Grands 
Thermes a•n d’évaluer avec eux les pistes de 
progrès comme les freins éventuels et mettre en 
place une stratégie adaptée.

« Morph•e » : une autre r•ponse  
aux troubles du sommeil et ! la ®bromyalgie

Souffrir en permanence • chaque mouvement du corps,  ne pas 
trouver le repos n€cessaire • travers le sommeil...  autant de maux 
accompagn€s par les Grands Thermes de Bagn•res-de-B igorre, 
gr‚ce au nouveau programme baptis€ « Morph€e ». 
Des soins compl€mentaires • la cure thermale, qui c ombinent 
soins du corps et approche psychologique. Pour la r ed€couverte 
et l'apprentissage d'un v€ritable mieux-ƒtre au quo tidien.

P Morph•e : une r•ponse 
! la ®bromyalgie ?

« La fribromyalgie est une pathologie tr•s 
particuli•re et, € ce jour, on ne comprend 
toujours pas pourquoi au scanner ou € 
l'IRM on ne voit rien au niveau musculaire 
comme osseux, alors que les patients 
disent souffrir •norm•ment », explique 
Val•rie Igier, psychologue aux Grands 
Thermes. « Aujourd'hui, la recherche allie 
origine biologique et origine psychologique. 
Et le programme ªMorph•eº va dans ce 
sens puisqu'il r•pond € cette double 
indication, en intervenant sur l'aspect 
tant physique que psychique. Cette 
alliance corps et esprit me semble, en 
l'occurrence, primordiale, souligne la 
psychologue. De mon point de vue, elle 
est compl•mentaire et indispensable, 
rendant ce programme tout € fait pertinent 
et apportant un d•but de r•ponse € cette 
pathologie. »

Cure thermale ou anxiolytique ?

En 2004, les Grands Thermes de 
Bagn•res-de-Bigorre ! associ•s aux quatre 
autres stations traitant les pathologies 
psychosomatiques ! ont lanc•, sous le 
contr"le de l'universit• de Bordeaux, « 
Stop TAG », une •tude comparative d'une 
dur•e de deux mois sur 250 patients 
souffrant de TAG (troubles anxieux 
g•n•ralis•s), une pathologie qui touche 
pr•s de 5 % de la population fran#aise. 
Un premier groupe a •t• trait• en cure 
thermale et un second par Parox•tine 
(antid•presseur). R•sultat : la cure 
thermale a eu une action nettement 
sup•rieure € celle du m•dicament de 
r•f•rence pr•conis•, d•montrant ainsi 
l'action positive de la cr•noth•rapie (soins 
par l'eau thermale) dans le traitement des 
TAG.

Les Grands Thermes 
Ouverture du1er mars au 30 novembre
65202 Bagn!res-de-Bigorre Cedex 
t"l. : 05 62 95 00 23  
 fax : 05 62 91 06 26
info@thermes-bagneres.com 
www.thermes-bagneres.com



if•cile pour un territoire de se déve -
lopper économiquement sans suf• -
samment de ressources foncières... 
Pénurie emblématique du Grand 
Narbonne, comme le souligne Tris-

tan Lamy, vice-président délégué au déve-
loppement économique, à l’enseignement 
supérieur et à la recherche : « Nous nous re-
trouvions dans une situation paradoxale, à 
savoir que des entreprises se présentaient sur 
notre territoire et nous n’avions pas la possi-
bilité de les accueillir. Impensable ! Ce constat 
a vraiment été un déclencheur. Aujourd’hui, 
dans notre stratégie de développement écono-
mique, celui des zones foncières est extrême-
ment important. Pouvoir accueillir de façon 
qualitative de nouvelles entreprises, cela veut 
dire, à court terme, des créations d’emplois 
mais aussi une croissance du potentiel •scal 
nous permettant de nous engager sur d’autres 
projets plus ambitieux. » 
Elles sont ainsi 18 communes engagées dans 
ce vaste projet de développement économi-
que, centré sur la valorisation de l’innovation. 
Une expertise scienti•que incarnée locale-
ment par le Laboratoire des Biotechnologies 
de l’Environnement (LBE) de l’INRA, spécia-
lisé en recherche fondamentale, et l’Institut 
des Technologies de l’Environnement (ITE), 
expert en transfert de technologies. Une orien-
tation exigeante, qui a déjà fait ses preuves en 
termes d’impact et de prospérité sur d’autres 
territoires nationaux. 

Rendre toutes leurs attractivit•s 
aux zones d'activit•
Valoriser qualitativement les zones existantes et 
mettre en œuvre de nouveaux projets de zones 
[lire encadré] sont les deux axes portés par le 
Grand Narbonne. Avec le souci d’améliorer leur 
environnement, en lançant des chantiers de la-
bellisation et d’embellissement impulsant, à ter-
me, une véritable démarche environnementale.

D•v elopper la ®li!re li•e aux 
technologies de l'environnement
Au-delà du bâtiment, du tourisme, de la viticul-
ture ou de l’artisanat, •lières motrices, le Grand 
Narbonne mise sur le développement de l’éco-

nomie de la connaissance, en s’appuyant sur la 
présence et l’expertise reconnue du LBE. « Nous 
avons décidé de jouer la carte de l’innovation 
et du transfert de technologies, précise Tristan 
Lamy. Pour cela, on a mis en œuvre une •scalité 
favorable pour les entreprises innovantes. Et, 
pour la première fois, nous avons décidé d’ac-
compagner le Laboratoire des Biotechnologies 
de l’Environnement avec une subvention d’in-
vestissement de 17 000 € et de 38 000 € pour l’Ins-
titut des Technologies de l’Environnement. » 
Une dynamique qui verra, en 2010, l’arrivée 
à La Coupe d’une pépinière hôtel d’entrepri-
ses, en charge d’accompagner les porteurs de 
projets en lien avec l’innovation et les techno-
logies de l’environnement. Un pôle de compé-
tences qui complètera habilement Eole, l’autre 
pépinière multi-activités du territoire. 
Toujours dans le même esprit, le Grand Narbon-
ne étudie la faisabilité technique de développer 
un parc d’entreprises innovantes, à proximité 
de La Coupe. En partenariat avec l’université de 
Perpignan, l’objectif est aussi de développer de 
futures licences professionnelles en construction 
durable et en traitement des eaux usées pour 
l’IUT de génie chimique présent sur le site.

Vers un positionnement 
scienti®que euro-m•diterran•en
Modi•er l’image du territoire, valoriser ses 
atouts liés à la recherche, lancer des coopéra-
tions avec les pays de l’autre rive, être au cœur 
de colloques internationaux co-organisés avec 
l’INRA* et de manifestations dans le domaine 
scienti•que restent l’ambition de la stratégie 
de marketing territorial mise en œuvre par le 
Grand Narbonne.
* En 2009 : microbiologie des aérosols (6- 8 oct.) ; méthanisa-
tion (10-11 déc.). En 2013 : traitement des eaux usées.
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Économie
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D•veloppement •conomique et innovation : 
le pari gagnant du Grand Narbonne
•tre un territoire d'excellence 
scientifique reconnu 
internationalement, devenir 
une plateforme d'€changes, 
de savoirs et de partage 
des connaissances sur 
les technologies de 
l'environnement, redevenir 
une terre d'accueil pour toutes 
les entreprises innovantes... 
tels sont les principaux enjeux 
que s'est fix€ le Grand 
Narbonne pour redynamiser 
le d€veloppement €conomique 
de son territoire. Cr€er 
de la valeur. Et redevenir 
un p•le attractif. 

D

1.

Rend  t te le attr tivit•

Cr ation!de!zones!d'activit s!
exemplaires
�s 33 ha am•nag•s € Montredon
�s 7 ha € Armissan
�s 120 ha sur N•vian-Montredon
�s 300 ha € Salles-d'Aude

Budget!2009!:!
en!hausse!de!10!%
Sur les 141 millions d'euros, 26 millions sont 
d•di•s au d•veloppement •conomique.

�0�Ï�R�I�M�Ò�T�R�E 
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deux nouvelles licences professionnelles
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8 pages pour en savoir plus sur votre r•gion

Culture

ien à voir avec un musée 
d’art moderne tradition-
nel. Ici, c’est avant tout la 
passion pour l’art et ses 

artistes qui habite les lieux et prend 
toute sa dimension dans cet espace 
qui est l’un des rares à offrir autant 
de super•cie à l’art moderne sur 
le Grand Est. Pas de « protocole ». 
Juste l’art dans sa simplicité avec 
pour expression la formidable 
passion du responsable de coordi-
nation qui vous assistera, selon vos 
souhaits, dans la découverte des 
toiles, sculptures et autres projets 
d’architecture présentés et de leurs 
artistes.
Une offre de haut niveau parfaite-
ment inscrite dans le réseau cultu-
rel tri-national autour de Bâle, 
portée par Daniel Reibel, président 
de l’Espace, et Gérard Cahn, prési-
dent de la commission artistique.
Pas moins de 12 expositions ont 
ainsi été présentées en 5 ans à des 

visiteurs français, allemands et 
suisses, qui, depuis, reviennent 
régulièrement dans ce drôle de 
lieu... Signe qui encourage cette 
façon si particulière de conter cet 
art quali•é, souvent, d’« inacces-
sible ». Et re!et d’une politique 
culturelle locale audacieuse et 
pleine de dé•s, initiée il y a plus de 
20 ans et source du rayonnement 
de Saint-Louis.

Laissez-vous emporter 
au-del! des úuvres...
Visites guidées atypiques en fran-
çais et en allemand, rencontres avec 
les artistes ou leurs biographes, lec-
tures de correspondances, travail 
pédagogique avec les écoles, accueil 
libre des écoles d’art... L’espace 
d’art Fernet-Branca se veut un lieu 
de rencontres à part entière. Et tout 
y est mis en œuvre pour partager 
cet art avec le plus grand nombre. 
Et de façon si différente.
« Ici, il y a une vraie vie qui s’ins-
talle autour de l’art moderne. Tout 
est fondé sur un véritable échange 
avec les visiteurs, souligne Auguste 
Vonville, responsable de la coor-
dination de l’espace. J’essaie au 
quotidien de transmettre avec sim-
plicité tout l’incroyable des œuvres 
que nous présentons. Un exercice 

de style renouvelé chaque jour en 
fonction des attentes des visiteurs. 
Je m’évertue à ne pas commenter 
les œuvres, mais plutôt à évoquer 
l’artiste, son travail, son époque... 
a•n d’offrir une vision globale de 
la création artistique loin de tout 
académisme. C’est cet échange-là, 
libre et spontané, qui est passion-
nant avec les visiteurs. Et c’est cela 
qu’ils aiment chez nous, cette autre 
façon de s’inviter dans le monde de 
la création. » 
Aussi parfois, quelques com-
mentaires demandés de-ci de-là 
par quelques visiteurs curieux se 
transforment souvent en visite 
guidée informelle... si passionnante 
que l’on en oublie les horaires... Et 
la magie s’opère. Un espace bien-
tôt fondation, qui n’a pas •ni de 
nous réserver bien des surprises... 
L’aventure artistico-humaine de 
l’espace d’art Fernet-Branca ne fait 
que commencer !

L'espace Fernet-Branca : de quoi 
vous faire adorer l'art moderne et ses artistes !
Dr!le de lieu pour un mus•e " L'ancienne distillerie 
du tr#s fameux digestif, revisit•e avec gr$ce 
par Jean-Michel Wilmotte, s'offre avec id•al % l'art 
moderne. 2 000 m 2 habit•s par une seule ambition : 
le partage de ces instants de cr•ation et 
la d•couverte d'incroyables artistes... Le tout, sous 
une forme aux antipodes des pr•sentations 
 traditionnelles, rythm•e essentiellement par 
la passion de l'•change avec le public... Source 
de bien des surprises. Parole de visiteur.

QUAND UN ARCHITECTE 
DE G•NIE RENCONTRE 
UN LIEU € PART...
Qui aurait •t• mieux plac• que 
Jean-Michel Wilmotte, architecte 
de renom qui a accompagn• 
la r•¯exion urbaine de la ville, 
pour s'attaquer € cette incroyable 
friche de 2 000 m 2 et en faire, 
en six mois, un superbe espace 
d'art contemporain ouvert
au public d•s 2004 ?
Une r•habilitation r•ussie,
qui a su jouer avec •l•gance 
de la magie du lieu tout en 
conservant toute son ‚me...
Un travail d'« orf•vre » en noir 
et blanc, griffe d'un architecte 
aussi respectueux de 
l'Histoire qu'inspir• par ce d•® 
d'architecture.

UNIQUE ! LES GRANDS FORMATS D'OLIVIER DEBR•
70 úuvres, toiles et encre m•lang•es, sont pr•sent• es jusqu'au 25 avril 
2010. L'occasion de d•couvrir •galement 31 de ses i ncroyables grands 
formats, qui, pour certains, atteignent 4 m  de hau t sur 9 m de large. 
Une rencontre inhabituelle avec l'úuvre d'un artist e de d•®, en perp•tuel 
recherche, et ses « •motions » de paysage inscrites sur la toile depuis 1939.

Ouverture du mercredi au dimanche, 
de 14 h ! 19 h. 

Espace d'art contemporain 
Fernet-Branca 

2, rue du Ballon 
 68300 Saint-Louis 

03 89 69 10 77 
www.museefernetbranca.org

Les grands formats d'Olivier Debr", au rez de chauss"e.

Les petits formats de l'exposition d'Olivier 
Debr" pr"sent"s jusqu'au 25 avril 2010.
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ertes, ce n’est pas sur 
le terrain de l’aména-
gement du territoire 
que l’on s’attend à 
croiser les techniciens 

d’une fédération de chasseurs. 
Pourtant, la Fédération régio-
nale des chasseurs du Centre, 
représentant les six fédérations 
départementales, est l’interlocu-
teur régional des collectivités, 
administrations et institutions 
régionales en matière de gestion 
du patrimoine naturel, au même 
titre que les associations de natu-
ralistes ou d’usagers. Les Fédé-
rations sont aussi porteuses de 
nombre d’actions de terrain en 
faveur de l’environnement. 

Pr•servation 
de la faune sauvage
L’implantation de haies, de cou-
verts environnementaux*, desti-
nés à la petite faune, mais aussi 
celle de couverts •euris plus 
spéci!ques, en partenariat avec 
des associations, tels que des 
couverts pour les abeilles, font 
partie des actions quotidiennes 

engagées par les techniciens des 
Fédérations. Ces aménagements, 
souvent réalisés avec la participa-
tion d’élèves des lycées agricoles, 
de collèges et d’entreprises de 
réinsertion, visent à préserver la 
biodiversité. Co-!nancées par les 
cotisations des chasseurs et les 
collectivités, ces actions cumulées 
permettent d’harmoniser la ges-
tion des espèces animales et des 
espaces naturels sur le territoire.

Am•nagement 
des surfaces agricoles
Ils sont plus de soixante experts 
techniques à sillonner le ter-
ritoire pour repérer les zones 
« sensibles » et mobiliser leurs 
propriétaires ou gestionnaires 
en termes d’aménagement pay-
sager : reconstitution de corri-
dors écologiques, réhabilitation 
de zones humides... Des inter-
ventions étudiées, pour les-
quelles les Fédérations se sont 
associées aux chambres d’agri-
culture a!n de ré•échir à une 
meilleure prise en compte de la 
biodiversité dans les pratiques 
de l’agriculteur.

Objectif : mettre en place une orga-
nisation de l’espace qui soit favo-
rable à la faune et portée par une 
approche plus globale, en phase 
avec l’ensemble des enjeux et 
contraintes locales. Cette expertise 
est également sollicitée en matière 
d’études d’impacts, de recense-
ments, de veille sanitaire...

!ducation 
" l'environnement
Autre volet méconnu, celui de la 
transmission et du partage des 
connaissances que véhiculent les 
animateurs des Fédérations à tra-
vers différentes actions et, notam-

ment, la mise en place de circuits 
de découverte de la nature. Un 
travail de terrain réalisé en parte-
nariat avec des lycées agricoles, 
des écoles et un réseau d’acteurs 
d’éducation à l’environnement, 
en vue de sensibiliser le plus 
grand nombre aux interactions 
de l’homme et de la nature.
* Les Fédérations en ont installés près 
de 9 000 ha en 2008.

F•d•ration r•gionale 
des chasseurs du Centre 
Pr•sident : Hubert-Louis Vuitton 
Directrice : Aude Bouron 
11, rue Paul-Langevin 
45100 Orl•ans ± La Source 
02 38 63 17 96 
www.chasseursducentre.fr

ment la mise en place de circuits

2  ±  C•T€ VILLE

Chasse et  Nature

PUBLI-INFORMATION

Les f•d•rations de chasseurs 
acteurs de la biodiversit•  ? 
La gestion et la protection des milieux naturels, l a pr•servation de la biodiversit•, l'•ducation 
€ l'environnement sont au cúur des missions des F•d •rations r•gionale et d•partementales 
des chasseurs de la r•gion Centre. Des « terrains d e chasse » prioritaires et bien peu connus 
qui placent chasseurs et f•d•rations comme acteurs et parties prenantes indispensables 
des d•cisions publiques li•es € la protection de l' environnement. D•couverte.

C

La chasse en R•gion Centre
�s 6 f!d!rations d!partementales 
(Cher, Eure-et-Loir, Indre, Indre-et-
Loire, Loir-et-Cher, Loiret)
�s 106 000 chasseurs
�s 7 270 structures de chasse 
(soci!t!s communales et soci!t!s 
de chasse priv!e)
�s 190 groupements d'int!r"t 
cyn!g!tique ou agro-sylvo-
cyn!g!tique
�s 70 millions d'euros de chiffre 
d'affaires*
* Enqu"te CSA 2005

La haie est l'un des principaux am•nagements 
de l'espace rural pr•conis• et ®nanc• 
par les chasseurs et leurs f•d•rations.
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L'•volution des effectifs des animaux 
sauvages est suivie par des comptages 
r•guliers.

Recyclage des cartouches... 
c'est par ti !
Il fallait y penser # En effet,  
les cartouches usag!es offrent 
d'excellents mat!riaux 
de recyclage. Pour la r!gion Centre, 
on estime la ressource 
en plastique $ 200 m 3 et en 
laiton $ 3 000 kg. Ce constat 
est $ l'origine de l'op!ration de 
collecte lanc!e par la F!d!ration 
r!gionale depuis septembre. Ainsi, 
les chasseurs disposent de sacs 
de collecte qui, une fois, remplis 
sont apport!s sur des points de 
collecte d!®nis pour "tre recycl!s. 
Une initiative pour la nature bien... 
durable.
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Emploi

8 pages pour en savoir plus 
sur votre r•gion

u fait de son tissu industriel 
moins important et d’un nom-
bre limité de restructurations en-
gagées, le Languedoc-Roussillon 

subit les effets de la crise économique sur 
l’emploi avec un peu de retard par rap-
port à d’autres Rrégions. Premières ma-
nifestations tangibles : augmentation du 
chômage de 20 % en un an pour 25 % au 
niveau national, baisse signi•cative des 
emplois salariés et augmentation de 30 % 
du chômage des jeunes [lire encadré]. La 
série d’actions ciblées mises en place par 
les services déconcentrés du ministère du 
Travail pour tenter de contrer les effets de 
la crise économique a pour objectif prin-
cipal le maintien à l’emploi des salariés 
dans les entreprises qui subissent une ré-
duction d’activité.

Pr•venir les licenciements 
Entre le premier trimestre 2008 et le pre-
mier trimestre 2009, sur 526 000 emplois 
salariés du secteur privé, on enregistrait 
une perte de 4 150 emplois, soit une bais-
se de 0,9 % contre 1,8 % au niveau na-
tional. « Pour contenir cette baisse, nous 
mettons en place des mesures de chôma-
ge partiel et d’activité partielle de lon-
gue durée a•n de maintenir les salariés 
dans les entreprises », souligne Claude 
Baland. De 147 000 heures de chômage 

partiel autorisées en 2008, la Région est 
ainsi passée à 1,6 million d’heures. 
Stratégie couplée par la mise en forma-
tion des salariés d’entreprises accusant 
une baisse d’activité. « Ces formations en 
alternance de quatre à six mois vont per-
mettre à ces salariés de renforcer leurs 
compétences mais aussi de se quali•er 
à d’autres métiers a•n de favoriser une 
nouvelle insertion professionnelle en cas 
de licenciement », précise Didier Rey. 

Favoriser la gestion 
pr•visionnelle des ressources 
humaines  
De concert avec les branches profession-
nelles, le MEDEF, l’UPA et la CGPME, la 
DRTEFP incite les entreprises à mettre en 
place des mesures de gestion prévision-
nelle des emplois et des compétences. 
Objectifs : aider les chefs d’entreprise à 
identi•er les emplois dont ils auront be -
soin demain, former les salariés en consé-
quence et ainsi mieux anticiper leurs 
prochains départs à la retraite. « Nous al-
lons avoir de forts mouvements de départ 
à la retraite cumulés avec de fortes évolu-
tions des emplois, c’est pourquoi il nous 
semble prioritaire de mettre les entrepri-
ses dans des démarches de gestion pré-
visionnelle des ressources humaines », 
relève Claude Baland.

Quelles mesures pour maintenir  
l'emploi  en Languedoc-Roussillon ?

Avec un taux de ch•mage 
en progression de 20 % sur un an, 
une  baisse de l'emploi salari€ 
et l'arriv€e massive de jeunes 
en recherche d'un premier travail, 
l'•tat d€ploie une s€rie d'actions 
visant ‚ maintenir les salari€s 
dans les entreprises et 
‚ favoriser l'embauche 
des 16-25 ans. D€cryptage 
avec Claude Baland, 
pr€fet de r€gion, et Didier Rey, 
directeur r€gional du travail
de l'emploi et de la formation 
professionnelle (DRTEFP).

Des mesures phare pour l'embauche des jeunes en Languedoc-Roussillon DRTEFP 
3, place Paul Bec
 34000 Montpellier
04 67 15 77 80
www.sdtefp- 
languedocroussillon. 
travail.gouv.fr

Avec un taux de ch•mage 
de 30 % pour les jeunes et 
de 35 % pour les jeunes hommes, 
l'emploi des 16-25 ans est la 
priorit€ pour l'•tat, qui met en 
úuvre de nouvelles mesures 
port€es par un effort ®nancier 
exceptionnel a®n de faciliter leurs 
embauches.

�s Aide ! l'embauche des 
stagiaires
L'•tat s'engage ! verser une aide 
exceptionnelle de 3 000 �`  aux 
entreprises qui embaucheront 
en CDI, pour une dur€e de travail 
sup€rieure ! un mi-temps, les 
jeunes pris en stage.

�s Aide ! la formation en 
alternance
L'apprentissage est une 
voie d'acc"s vers l'insertion 
professionnelle des jeunes sans 
quali®cations. Des exon€rations 
de charges et des primes ! 
l'embauche viendront compl€ter 
les aides existantes.

�s Contrat d'Acc"s ! l'Emploi  
Passerelle : 1 474 places 
r€serv€es aux jeunes 
Cette nouvelle mesure est 
destin€e ! favoriser l'embauche 
dans les collectivit€s locales ! 
travers un contrat de 20 heures 
sur 12 mois pris en charge ! 

90 % par l'•tat et ! donner une 
premi"re exp€rience n€gociable 
dans le secteur priv€.

�s Contrat Initiative Emploi   
2 621 places r€serv€es aux 
jeunes. Des contrats d€di€s 
aux entreprises priv€es, assortis 
d'exon€ration de charges et 
d'aide ®nanci"re incitative.

�s Contrat Accompagnement  
Formation : 2 474 places 
r€serv€es aux jeunes
G€r€ par P•le emploi, il permet 
aux jeunes en dif®cult€ d'acc"s 
! l'emploi de se former et 
d'acqu€rir une quali®cation.

Claude Baland. Didier Rey.
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nticipant sur les effets induits de la 
création de l’université unique, qui 
rassemble près de 42 000 étudiants, et 
attentif aux besoins actuels des deux 
universités alsaciennes, le CROUS 

se lance dans d’importants investissements 
de modernisation en matière de logement, de 
restauration et d’accueil. Des chantiers consé-
quents actés ou en ré•exion pré•gurent ainsi 
des changements à venir sur le paysage uni-
versitaire alsacien, où le niveau d’accueil et la 
qualité de vie sur les campus représenteront 
un enjeu fort du développement et du rayon-
nement de l’enseignement supérieur. 

Plus de logements
Aujourd’hui, avec près de 5 700 lits pour 67 000 
étudiants, le CROUS prévoit de construire au 
moins 700 logements en réponse aux objectifs 
du plan Anciaux*, qui prévoyait de loger 10 % 
des étudiants.
« En partenariat avec l’univer-
sité de Strasbourg – qui pilote 
le plan Campus** –, nous envi-
sageons la création d’une mai-
son de l’international dotée 
de 400 logements. Nous sou-
haitons aussi accompagner 
le développement du cam-
pus Illkirch-Graffenstaden, en 
augmentant notre offre de lo-
gements, précise Christian 
Chazal, directeur du CROUS 
de Strasbourg. De plus, je sou-

haite que le CROUS, propriétaire de terrains à 
Strasbourg, puisse également construire des lo-
gements sur ses fonds propres a•n, là aussi, de 
pouvoir apporter une vraie réponse à ces nou-
velles exigences. »

Plus de confort 
Qui dit logements dit... confort. C’est dans cette 
optique que le CROUS va faire évoluer tous ses 
logements vers un niveau de confort incluant 

des sanitaires individuels. Ce qui est déjà le cas 
sur 13 % du parc. « Aujourd’hui, 48 % de no-
tre parc reste à rénover selon cette norme. Les 
38 % déjà rénovés à l’identique pro•teront de 
ces aménagements en •n de programme, expli-
que Christian Chazal. Sur nos 3 280 chambres 
en cité universitaire, nous en avons près de la 
moitié à rénover. » 
Ainsi, dès 2010, près de 500 chambres, répar-
ties entre la cité Weiss à Strasbourg et la cité de 
Mulhouse, vont être reliftées dans le cadre du 
contrat de projet État-Région. Quant aux 1 090 
chambres situées dans la cité Paul-Appell, leur 
rénovation est déjà inscrite dans le cadre du 
plan Campus, en partenariat avec l’université 
de Strasbourg, qui en •nancera les études de 
faisabilité. Une cité qui pourrait bien devenir 
l’épicentre d’un service complet dédié à la vie 
étudiante (logement et bourses).

Plus de restos U
Face à la demande croissante (plus 2,2 % entre 
2007 et 2008), l’offre de restauration va s’étof-
fer sur le site de l’Hôpital – destiné à devenir 
un nouveau campus au centre de Strasbourg –, 
se « boni•er » sur les campus de Cronenbourg 
et de Mulhouse et permettre une rénovation au 
restaurant Pasteur, qui pourrait proposer une 
offre de type brasserie et snack.
* Lancé en 2004, ce plan prévoit la réhabilitation de 70 000 
chambres et la construction de 50 000 places nouvelles 
sur 10 ans.
** Il vise à rénover et à fédérer les grands campus 
de demain, et accroître leur visibilité internation ale.

CROUS Strasbourg : 03 88 21 28 00
CROUS Mulhouse : 03 89 33 64 64

“

Am•liorer la qualit• de vie des campus : 
un engagement 100 % CROUS !
En phase avec les profondes mutations de l'enseigne ment 
sup•rieur en Alsace, le Centre r•gional des úuvres 
universitaires et scolaires (CROUS) s'engage, d€s 2 010, 
dans un vaste programme d'am•lioration de ses prest ations. 
Ambition : offrir, en partenariat avec les universi t•s, 
un environnement de premier ordre au service du bie n-•tre, 
de l'int•gration et de la r•ussite des •tudiants.

hait le CROUS riétai  d ai  à

Le CrOUS en chiffres
�s��2 universit•s ; 67 000 •tudiants, 
dont 18,4 % de boursiers log•s

�s��17 897 demandes de bourses en 2008

�s��15 r•sidences et 5 704 lits

�s�� 13 restos U et caf•t•rias et plus de 1,65 
million de repas servis ! 2,90 �`��en 2009-2010

�s��420 personnes au service des •tudiants
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Pourquoi un partenariat entre le CROUS et les universit•s ? 
M. Chazal, directeur du CROUS de Strasbourg :
Parce qu'il est prioritaire que le CROUS inscrive son action dans le projet 

p•dagogique de l'universit•. Cela passe par le plan  Campus, o" l'universit• ®nance 
des projets qui nous concernent. Mais cela passe aussi par un partenariat ! 
dimension sociale. En effet, si notre fonds national d'aide d'urgence nous donne 
les moyens de mettre v•ritablement en place une politique sociale, il est imp•ratif 
de travailler avec les diff•rentes unit•s de format ion et de recherche de l'universit• 
pour pouvoir identi®er les •tudiants dans le besoin et leur venir en aide. C'est tout 
l'objet de ce partenariat qui est en train de se me ttre en úuvre. 
Il est fondamental pour les •tudiants boursiers. »

Resto U Pasteur.

Chambre r!nov!e avec sanitaire individuel.
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ujourd’hui, des pans entiers de l’éco-
nomie régionale sont dominés par les 
entreprises de l’ESS, toutes regroupées 
au sein de la Chambre régionale de 
l’économie sociale d’Alsace (CRES) en 

charge, depuis 2002, de les faire connaître, d’ac-
compagner leur développement mais aussi de 
les faire reconnaître comme des partenaires éco-
nomiques à part entière auprès des institutions.  

« Lorsque l’on parle d’économie sociale et soli-
daire, on a rarement le ré•exe économique. Or 
l’économique est un point extrêmement impor -
tant de notre action, souligne le président de la 
CRES Alsace, Denis Fischer. Habituellement, 
dans la vision collective, il y a, d’un côté, l’éco-
nomique et, de l’autre, le social et le solidaire. 
De notre part, non seulement nous démontrons 
que l’alliance est possible, mais aussi nous ap-
portons d’autres réponses aux problématiques 
économiques. » 
Présente au sein du Conseil économique et so-
cial d’Alsace mais aussi au sein de comités rela-
tifs à l’emploi mis en place par les préfectures, 
la CRES, grâce à ses solutions innovantes, de-
vient progressivement un interlocuteur essen-
tiel dans les concertations relatives à l’emploi et 
au développement économique.

Soutenir des projets locaux 
d'innovation sociale
Donner voix à l’expérimentation sociale est 
un objectif phare de la CRES qui, par l’inter-
médiaire du Fonds social européen, encoura-
ge les microprojets d’innovation sociale portés 
par les associations. Ainsi, écoquartier, accom-
pagnement des personnes dé!cientes visuelles 
dans le secteur de la consommation, intégra-
tion de publics en dif!culté via le cirque sont 
autant d’actions qu’elle soutient. Entre 2004 et 

2007, pas moins de 90 projets ont ainsi pu voir 
le jour. Un dispositif poursuivi depuis 2008, 
avec près de 30 projets annuels. 

!tre acteur du d"veloppement 
"conomique alsacien
Informer sur les spéci!cités du système coopé-
ratif est une priorité de la CRES. D’autant que 
cela s’avère être une réponse plus que perti-
nente, notamment en matière de transmission 
d’entreprises. « Pour tous ceux qui ne trouvent 
pas repreneurs, la formule SCOP (société coo-
pérative de production) est une vraie solution 
innovante, encore bien peu exploitée malheu-
reusement », explique Denis Fischer. « Il est de 
notre devoir d’informer les partenaires écono-
miques locaux de ces potentiels en la matière, 
ce qui permettrait de sauver bon nombre d’en-
treprises et d’emplois alsaciens », soutient-il.
Une volonté qui se traduit par un objectif annuel 
de 10 entreprises ainsi créées avec le soutien de 
l’Union régionale des SCOP. À terme, il est en-
visagé de recenser, par le biais 
d’un observatoire, celles pour 
lesquelles cette formule pour-
rait être proposée, mais aussi 
de développer le principe des 

coopératives d’activité et d’emploi (CAE), une 
autre réponse collective en matière de création 
d’entreprises.

•tre l'€cho d'un secteur 
en d€veloppement
La mise en place d’un observatoire de l’ESS avec 
l’université de Strasbourg (collaboration avec 
l’INSEE et la MSA) et les secteurs membres de 
la CRES va permettre d’obtenir, d’ici à 2010, un 
recensement détaillé de l’ESS en Alsace. Il s’agit 
d’identi!er les potentialités, les attentes et les  
besoins de l’économie alsacienne et de permettre 
à la CRES de renforcer sa force de propositions.
CRES Alsace • Strasbourg
D!l!gu! g!n!ral : Pierre Roth " proth@cres-alsace.org
3, rue de la Coop!rative " 67017 Strasbourg 
03 88 45 96 83 ± www.cres-alsace.org

L'•conomie sociale et solidaire en Alsace :  
un secteur •conomique ! forte valeur ajout•e

Les entreprises de l'•conomie sociale et solidaire (ESS) rassemblent pr€s de 12 % des salari•s 
alsaciens. Preuve d'un syst€me •conomique en bonne sant•, en parfaite harmonie avec 
de fortes valeurs humanistes, rassemblant des parte naires •conomiques porteurs d'innovation 
tels que les services aux entreprises et ! la perso nne, les organismes de lutte contre le ch"mage 
ou encore le d•veloppement durable.

Quels sont les acteurs de l'ESS ?
�s Banques coop•ratives 
�s Coop•ratives agricoles, de logement, de consommateurs... 
�s Mutuelles de sant• et assurances ! caract"re mutuel 
�s Associations sanitaires et sociales, culture, sport...
�s #conomie solidaire : structure d'insertion, commerce •quitable...

Quelles sont les valeurs de l'ESS ?
�s Fonctionnement d•mocratique impliquant salari•s et soci•taires 
dans les d•cisions (une personne •gale une voix)
�s Solidarit• : mobilisation autour d'actions privil•giant le lien social
�s Proximit• : promotion d'une logique de d•veloppement local 
et durable
�s R•partition des b•n•®ces entre salari•s et soci•taires 
et redistribution en faveur de projets solidaires

A
Rachet!e par ses salari!s, la Fonderie de la Bruche, • Schirmeck, emploie 160 personnes.

Atelier de repassage Proxim Point Lavande, 
• Strasbourg.

Scoproxim, chantier Maxi Coop 
du Neuhof, • Strasbourg.
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Culture,  tour isme et  bonnes adresses

PUBLI-INFORMATION

Cela fait maintenant 12 ans que la Caisse 
d’Épargne de Bourgogne Franche-Comté 
(CEBFC) intervient auprès de 
1 200 entreprises régionales. Selon vous, 
qu’attend aujourd’hui un chef d’entreprise 
d’un banquier ? Des conditions •nancières 
attrayantes ?
Philippe Reviron :  Pas seulement ! Pour repren-
dre les propos d’un chef d’entreprise que nous 
avions interrogé sur le sujet : « Ce n’est pas le 
hard-discount du marché qui va faire aller à 
telle ou telle enseigne ! » L’entrepreneur attend 
principalement de son banquier une qualité 
d’écoute, une véritable compréhension de son 
environnement non seulement économique 
mais également historique. Et bien entendu, 
de la réactivité, des conseils spécialisés, des ré-
ponses adaptées à ses problématiques, jusqu’à 
la cession de son entreprise... 

En matière de cession d’entreprise,  
vous considérez-vous comme le partenaire 
indispensable ?
Ph. R. : Bien sûr ! Nous intervenons comme 
banquier conseil de l’entreprise et de son diri-
geant, actionnaire privé. Il est essentiel d’avoir 
une vision globale de la situation de l’entrepri-
se. C’est sécurisant à la fois pour le banquier et 
pour le chef d’entreprise. Une ré•exion enga -
gée en amont permet de préparer au mieux ce 
moment. Et notre expertise est là pour cela. 

Concrètement, de quelle manière 
intervenez-vous auprès des chefs 
d’entreprise ?
Ph. R. : À la CEBFC, nous avons créé un dé-
partement Ingénierie !nancière début 2009. La 
mission principale de cette structure, et de son 
responsable Philippe Boudriot, est d’apporter 
une expertise nouvelle et des solutions auprès des 

dirigeants lorsqu’ils 
cèdent ou reprennent 
une entreprise. Concrète-
ment, nous proposons aux chefs 
d’entreprise : l’intervention d’une 
structure haut de bilan, la mise en 
place de partenariats avec des struc-
tures de fusion-acquisition. Dans le cadre 
de la transmission, l’objectif est de pouvoir 
conseiller à la fois le repreneur et le cédant.

Est-ce uniquement l’entreprise 
qui investit ? Prenez-vous en compte 
le patrimoine privé de l’entrepreneur ?
Ph. R. : Aujourd’hui, la CEBFC répond à tous 
les besoins de l’entreprise. La prise en compte 
de la situation patrimoniale du dirigeant peut 
être aussi une excellente solution pour !nancer 
le développement d’une entreprise ! Il faut fai-
re jouer les synergies entre le patrimoine privé 
et celui de l’entreprise.

Y a-t-il un interlocuteur unique à la CEBFC 
pour le dirigeant à titre professionnel 
et à titre privé ?
Ph. R. : La CEBFC a créé récemment un dépar-
tement Gestion de patrimoine, appelé « Ban-
que privée », placé sous la responsabilité de 
Jean-François Rambla. Nous avons fait évoluer 
le métier de conseiller en gestion de patrimoi-
ne, en le spécialisant sur la transmission d’en-
treprise pour qu’il travaille en complémentarité 
avec le département Ingénierie !nancière. En 
somme, deux structures complémentaires pour 
accompagner le quotidien de l’entreprise et de 
son dirigeant !

Caisse d'•pargne Bourgogne Franche-Comt€
1, rond-point de la Nation ± 21000 Dijon 
03 80 70 44 00 ± www. caisse-epargne.fr

La Caisse d'•pargne,  
banque conseil du dirigeant 
et de son entreprise
Le banquier conseil est aujourd'hui 
une « carte » d!clin!e par les principales 
t"tes d'affiche bancaires nationales. 
Sur ce march! en progression, comment 
se positionne une banque r!gionale ? 
Le point avec Phil ipe Reviron, directeur 
des entreprises # la Caisse d'$pargne 
de Bourgogne Franche-Comt!. 

ils 
nent 
ncrète-

ns aux chefs 
vention d’une 
lan, la mise en 

 d tr

�s��Centre d'affaires de C!te d'Or
52 B avenue Fran•ois Giroud - 21000 Dijon
0 810 874 900
patrick.chamouton@cebfc.caisse-epargne.fr

�s��Centre d'affaires de la Ni"vre
4 Place Carnot BP 104 - 58001 Nevers cedex
0 810 429 398 
elisabeth.tourais@cebfc.caisse-epargne.fr

�s��Centre d'affaires de Sa!ne et Loire
Rue de Belfort B.P 49 
71103 Chalon sur Sa!ne Cedex
0 810 811 003
eric.limoge@cebfc.caisse-epargne.fr

�s��Centre d'affaires de l'Yonne  
31-33 rue de Paris B.P 745 
89007 Auxerre Cedex 
0 810 423 045 
patrick.bouis@cebfc.caisse-epargne.fr

�s��Centre d'affaires de Besan#on Temis
9 Chemin des Montboucons - 25000 Besan•on
0 810 600 507
sylvain.paquelier@cebfc.caisse-epargne.fr

�s��Centre d'affaires de Nord Franche-Comt$
Place de la R"sistance - 90000 Belfort
03 84 57 77 61
olivier.bardy@cebfc.caisse-epargne.fr

�s��Centre d'affaires du Jura
7 rue de la Pr"fecture - 39000 Lons le Saunier
03 84 87 23 59
christian.rossignol@cebfc.caisse-epargne.fr

7 centres
d'affaires 

d€partementaux et 
26 sp€cialistes 

! l'€coute 
des entreprises 

de Bourgogne 
Franche-Comt€.
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Urbanisme et  développement durable

PUBLI-INFORMATION

près avoir réalisé le tramway de Mulhouse, 
remporté le projet de tramway de Besançon, 
bâti le Zénith de Strasbourg, le parc de Cer-
nay, la base nautique de Colmar... le savoir-
faire de l’Atelier Villes & Paysages en termes 

d’aménagement urbain et d’urbanisme (PLU, ZAC, 
éco-quartier) rayonne désormais sur tout le territoire, 
avec 11 antennes régionales. 
Un solide ancrage territorial, qui garantit une par faite 
maîtrise du contexte régional, offre une compréhension 
optimale des enjeux locaux mais aussi une réelle rela-
tion de proximité avec les élus. Et pour appréhender 
leurs problématiques de façon plus globale et donner 
de l’amplitude à ses réponses notamment en matière 
d’urbanisme, en 2008, le réseau Atelier Villes & Paysa-
ges s’est rapproché d’Egis Aménagements. « Cela nous 
permet à la fois, en tant que groupe, de répondre à des 
projets conséquents et, grâce à nos 11 agences régiona-
les, de pouvoir rebondir avec pertinence sur des pro-
blématiques plus locales », souligne M. Moro, chef des 
agences de Mulhouse et de Strasbourg.
 

Soumettre les am!nagements 
aux exigences du d!veloppement durable  
Loin d’être une sanction, la méthode développée par 
l’Atelier est là pour offrir à l’élu une vraie démarche 
d’accompagnement, de visibilité et de lisibilité de son 
projet, en prenant en compte toute l’approche environ-
nementale.
Elle permet ainsi, au fur et à mesure de l’avancement 
du projet, de re•éter les faiblesses, les défaillances com-

me les atouts en termes de développement durable, de 
pouvoir ainsi « recadrer » ou pas le projet selon les 
priorités, et surtout d’avoir conscience de tous les pa-
ramètres. 
Articulée autour de 5 types de projets (espaces pu-
blics, parc paysager, extensions urbaines, routes, trans-
ports), elle se décline en plusieurs grilles d’évaluation, 
au contenu pondéré selon le type d’espace traité et le 
contexte du projet. « C’est à travers l’analyse et le croi-
sement de ces différents critères que nous pouvons 
ainsi guider l’élu, l’alerter au bon moment et l’ai der 
à réajuster avec lui son projet selon ses besoins. Car 
le développement durable ne se limite pas seulement 
aux bâtiments mais il s’étend également à l’environne-
ment d’une façon générale », précise M. Moro. 

Une approche architecturale sur mesure 
loin de tout effet de style 
En symbiose avec cet état d’esprit, l’Atelier cultive le 
diagnostic, la ré•exion, la conception pragmatique et 
non les signatures architecturales. « Nous ne cherchons 
pas à typer nos aménagements. Un projet est unique, 
sa réponse doit l’être aussi, c’est pourquoi nous allons 
plutôt nous nourrir du lieu, de la culture du program-
me et des attentes de l’élu pour créer ce qui sera son 
projet. Car il est là notre cœur de métier : apporter la 
réponse la plus juste avec des projets qui collent avant 
tout aux attentes, qui sont en harmonie avec l’environ-
nement et le génie du lieu. L’expression artistique n’in-
tervient qu’après », ajoute M. Moro.
L'Atelier Villes & Paysages • Illzach : 03 89 66 09 06 
11 sites en France : www.atelier-villesetpaysages.fr

Paysage et urbanisme 
version d!veloppement durable

Une place, une travers•e de ville, un espace paysager, un tramway¼ autant d'am•nagements 
qui entrent en r•sonance avec leur environnement pr oche. Qualifier cet impact du point 
de vue du d•veloppement durable est une « alchimie » tout en nuances. Et une m•thode 
d•velopp•e par les 11 sites r•gionaux de l'Atelier Villes & Paysages pour accompagner 
les d•cisions des •lus et guider leurs choix.
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Colmar plage, 
c'est ouver t "
8 hectares d•di•s aux loisirs 
de plage... voil€ le cadeau 
de l'•t• 2009. Remport• 
en 2006 par l'Atelier Villes 
& Paysages, le projet 
conjuguait la r•habilitation 
d'une ancienne gravi•re et 
la cr•ation d'une animation 
nautique pouvant accueillir 
pr•s de 2 500 personnes. 
Le partenariat engag• avec 
des architectes (Fluor), des 
ing•nieurs (Hagenmuller) 
et des sc•nographes (Nez 
Haut) a abouti € la naissance 
de la toute premi•re base 
de loisirs du Haut-Rhin. 
Co‚t des travaux : 
2 millions d'euros. 

Le parc de Cernay 
prim! par Le Moniteur
L'am•nagement du parc des 
rives de la Thur, qui a re!u le 
1er prix de l'am•nagement 
urbain, est aujourd'hui le 
poumon de la ZAC qui s'est 
d•velopp•e aux alentours. 
Un projet complexe, pour 
lequel l'Atelier Villes & 
Paysages a ax• sa r•¯exion 
sur la gestion de l'eau et 
la pr•servation des diff•rents 
espaces. R•sultat : 
un parc de 12 hectares 
combinant espaces 
de jeux, de contemplation, 
de rassemblement...

La grande clairi!re urbaine, " Cernay : secteur de convivialit#.Un avant-go$t de paysage c%tier, " Houssen.
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tations d’épuration, eau pota-
ble, rivières à restaurer, milieux 
naturels humides, eaux du lit-
toral... l’Agence de l’eau Seine 
Normandie intervient sur tout 
ce qui a trait à l’eau. Partenai-
re privilégié des collectivités 

et des activités économiques, elle les aide 
dans le développement et le •nancement de 
nouveaux projets et les accompagne dans 
la mise en œuvre de solutions concrètes en 
matière de maîtrise des pollutions, de pro-
tection de la biodiversité, d’amélioration 
de la ressource et des milieux. Des domai-
nes d’intervention extrêmement variés qui 
répondent bien aux spéci•cités du bassin 
Seine Normandie qui, du fait d’une forte 
densité de population, d’une industrie et 
d’une agriculture hautement productives 

voit ses ressources aquatiques et naturelles 
soumises à de fortes pressions de pollution 
et de consommation d’eau. 

Station d'!purations : 
mise aux normes
Aujourd’hui, les règlements européens im-
posent de mettre toutes les stations d’épu-
ration françaises aux normes. Évaluations 
techniques des projets engagés, subvention 
pour la réalisation de nouvelles stations, 
convention d’accompagnement à deux ans 
pour les collectivités en retard... l’Agence 
de l’eau Seine Normandie veille à ce que 
toutes les collectivités disposent de stations 
d’épuration qui soient le moins polluantes 
possibles. 
« À ce jour, un travail important de mise aux 
normes a déjà été engagé et presque tous les 

Mission de l'Agence de l'eau 
en Basse-Normandie : 

S

Dans nos rivi•res, sous nos sols, le long de nos c€ tes, sur notre table... 
elle est partout. Pr!cieuse et indispensable " tout es les formes 
de vie, l'eau, reste  une ressource bien fragile et  menac!e... 
m#me sur notre territoire. Connaissance des diff!re ntes sources 
de pollution, expertises de terrain, cofinancement d'ouvrages 
d'excellence indispensables " am!liorer sa qualit! ou sa quantit!... 
l'Agence de l'eau reste, depuis 1966, le conseiller  et le financeur 
des collectivit!s territoriales, des industriels, d es agriculteurs, 
des p#cheurs et des naturalistes pour les aider " p rot!ger l'eau. 
Visite guid!e en Seine Normandie o$ d!veloppement ! conomique 
durable se concilie avec protection de l'environnem ent.

Agence de l'eau Seine Normandie, c'est :
�s��850 millions d'euros de budget

�s��500 personnes dont 2/3 d'ing!nieurs et d'experts 
multidisciplinaires

Quelles subventions ?
Le montant des ®nancements accord!s par l'Agence 
de l'eau se d!double en subvention et en pr"ts 
sans int!r"ts destin!s aux collectivit!s locales, 
aux industriels, aux agriculteurs et aux associations 
qui d!cident d'intervenir sur :
± l'am!nagement et l'entretien des rivi#res ;
± les !quipements de collecte et de traitement 
des eaux us!es ;
± les syst#mes d'!limination des rejets et 
des d!chets industriels dangereux ;
± l'!quipement du traitement et de la distribution 
d'eau potable ;
± la mise en conformit! pour l'environnement 
des b$timents d'!levage et l'am!lioration 
des pratiques agricoles.

Gouvernance, redevances : 
qui d!cide de quoi ?  
L'!tablissement public repose sur une gouvernance 
de type « grenelle » autour d'un Comit! de bassin 
compos! d'environ 180 personnes qui repr!sentent  
les collectivit!s, les usagers, et l'Etat. Il d!termi ne 
une programmation ex!cut!e par l'Agence, et ®xe 
les taux et les assiettes des redevances qui seront 
pr!lev!es sur le prix de l'eau vendue.

prot!ger l'eau  
et les milieux aquatiques
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A vec un habitat très dispersé et peu de 
nappes souterraines, la Basse Nor-
mandie doit absolument protéger 

ses ressources en eau. Riche de 15 000 km 
de rivières et de 460 km de cotes, c’est la 
région la plus aquatique de tout le bassin. 
« Si nous avons les mêmes enjeux que ceux 
évoqués sur le bassin Seine Normandie, 
notre région se distingue notamment par 
une moins forte industrialisation et une 
plus grande place à l’agriculture plus cen-
trée sur l’élevage, des milieux aquatiques 
de très forte valeur patrimoniale, abri-
tant notamment des espèces emblémati-
ques, telles le saumon atlantique, l’anguille 
argentée, la grande alose, la truite de mer, 
précise André Berne. La Basse-Norman-
die a une responsabilité particulière dans 
la conservation du stock européen de ces 
espèces sauvages amphialines qui vien-
nent y accomplir une partie de leur cycle 
biologique indispensable à leur survie. 
C’est l’une de nos spéci•cités avec le fait 
également que notre territoire est marqué 
par un littoral très fréquenté sur sa façade 
nord, et très préservé à l’ouest, permettant 
la coexistence d’un tourisme marqué et la 
protection d’espèces rarissimes en Fran-
ce, tel le phoque-veau marin, ou les dau-
phins. » 

Pr server!les!ressources!en!eau
 A•n de préserver les ressources, l’Agence de 
l’eau met en place toute une série de mesu-
res techniques visant à réduire le plus possi-
ble l’arrivée de nitrates, et de pesticides dans 
les rivières ou les nappes où sont prélevées 
les eaux potabilisables. Pour se faire, elle pro-
tège les captages, en partenariat avec les col-
lectivités locales et les agriculteurs a•n qu’ils 
s’engagent dans une agriculture moins inten-
sive, respectent les haies et essayent de pré-
server les rivières du bétail. 

Surveiller!la!qualit !des!rivi"res
Toute la question pour l’Agence de l’eau est 
de reconquérir la qualité biologique, chimi-

que et morphologique des rivières a•n d’at -
teindre le « bon état » des eaux en 2015, date 
butoir européenne. Ce, en développant l’en-
tretien et la restauration des fonctions natu-
relles des milieux aquatiques et en évitant 
toute dégradation potentielle nouvelle. Pour 
cela elle dispose d’un réseau de mesure très 
étendu et fait procéder à des milliers d’analy-
ses par an, pour alimenter ses bases de don-
nées, comprendre le fonctionnement des 
écosystèmes, mesurer leur état et en tirer les 
conséquences opérationnelles.
 
Anticiper!la!pollution!maritime
Avec un territoire marqué par 460 km de côte, 
la question maritime sur le plan de la quali-
té des eaux est centrale en Basse-Normandie 
lorsque l’on sait que près de 80 % de la pollu-
tion de la mer provient de la terre.

grands chantiers sont désormais ouverts, 
précise André Berne, directeur territorial des 
Bocages Normands à l’Agence de l’eau Seine 
Normandie. Il reste à entreprendre  l’assai-
nissement des petites stations d’épuration de 
moins de 2 000 habitants. »  Traitement des 
eaux usées, mise en place de réseaux d’as-
sainissement, gestion des eaux pluviales, dé-
pollution des rejets industriels... l’éventail 
de ses interventions est extrêmement large 
sans oublier des actions directes sur les pro-
cess pour réduire la pollution à la source, et 
la mise en place de pratiques agronomiques 
plus environnementales.

Eau!potable!:!protection!
des!ressources
L’Agence de l’eau met tout en œuvre au quo-
tidien pour améliorer la qualité des rivières 
et des ressources naturelles aquatiques a•n 
de pouvoir fournir aux habitants une res-
source de qualité à la fois pour la consomma-
tion  mais aussi pour tous les autres usages 
liés à l’eau (production industrielle et agrico-
le, protection de la nature et de la biodiversi-
té, tourisme, pêche, baignade, etc.). 
   
Rivi"res!et!milieux!naturels!
humides!:!pr servation!
des!fonctionnalit s
Les rivières, les lacs, les marais, les prairies 
humides sont des éléments fondamentaux 
du patrimoine qu’il convient impérative-
ment de préserver. Pour cela, l’Agence de 

l’eau veille à leurs assurer  un  fonctionne-
ment écologique optimal en améliorant la 
biodiversité grâce à des travaux écologiques 
qui préservent la circulation des espèces 
aquatiques (poissons, invertébrés) leur per-
mettant ainsi d’accomplir leur cycle biologi-
que a•n que la vie se perpétue. Cette mise en 
transparence assure aussi le transit des sédi-
ments pour que les rivières fortement alté-
rées par l’homme, retrouvent, pour le bien 
de tous, leur pro•l d’équilibre et toutes leurs 
fonctionnalités naturelles.   
• Établissement public de l’État

L'Agence de l'eau Basse Normandie
T!l. : 02 31 46 20 20
Site : www.eau-seine-normandie.fr

Les ¯euves et rivages 
de Basse-Normandie s'am!liorent 

que et morphologique des rivières a•n d’at

La Direction territoriale des ¯euves 
et rivages de Basse-Normandie en 
chiffres
�s��80 millions d'euros de budget d'intervention 
annuel
�s��50 collaborateurs r!partis en 4 services
�s��3 p!rim"tres d'intervention : la Manche, 
Le Calvados et l'Orne (partie)
�s��15 000 km de rivi"res, 460 km de cotes, 
300 000 ha de zones humides

O" en est-on de la reconqu#te de la Calonne  
et de la Touques ?
Andr! Berne, directeur Territorial des Bocages Norm ands 
$ l'Agence de l'eau Seine Normandie : 
« Nous avons espoir d'arriver # assurer totalement la parfaite 

circulation des poissons migrateurs et notamment des truites de mer, 
saumons, aloses et anguilles. L'an dernier, 10 000 t ruites sont ainsi 
remont!es sur la Touques et la Calonne. Il ne reste plus que 2 points 
noirs # r!duire, pour que cet ensemble devienne la premi"re rivi"re 
fran$aise totalement reconquise a®n de permette la circulation 
des grands migrateurs # la remont!e, comme # la redescente, 
a®n d'accomplir l'ensemble de leur cycle vital. » “
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8 pages pour en savoir plus 
sur votre r•gion

• l'heure o€ tout r•sonne au tempo du d•veloppement 
durable, les communes nivernaises trouvent dans 
le Syndicat Intercommunal d'‚nergies, d'‚quipement 
et d'Environnement de la Niƒvre (SIEEEN) un expert 
de proximit• pour guider leurs choix. Objectifs : 
inscrire les •nergies renouvelables sur le territoi re 
et tirer profit du potentiel •nerg•tique local. Ret our 
sur des missions aussi strat•giques qu'historiques.

éveloppement des réseaux 
électriques, maintenance 
de l’éclairage public, infor-
matisation des mairies, 
gestion des déchets, valo-

risation du patrimoine communal, 
accompagnement des travaux sur 
le bâti, développement d’énergies 
renouvelables et du conseil éner-
gétique, cartographie, distribution 
du gaz... le SIEEEN a vu ses compé-
tences fortement s’élargir depuis sa 
création, en 1946. 
En charge de l’électri•cation rurale 
de la Nièvre, le Syndicat d’énergies, 
à l’instar des trois autres syndicats 
départementaux de Bourgogne la 
Fdey (89), le Sicéco (21) et le Sydel 
(71), place systématiquement ses 
interventions dans une optique de 
développement durable : « toutes 
nos missions sont réalisées avec 
cette grille de lecture, précise Guy 
Hourcabie, Président du SIEEEN, 
que cela soit au sein de services ré-
seaux ou énergie :  électri•cation et 
éclairage public, déchets ménagers, 
architecture et équipement. Nous 
n’avons pas attendu le Grenelle de 
l’environnement pour intégrer le 
développement durable à l’ensem-
ble de nos prestations de service. »

Des services d•di•s 
€ am•liorer le confort 
des Nivernais
Être le garant de l’égalité de traite-
ment, de la péréquation des coûts 
et de la mutualisation des moyens 
est l’un des principes fondateurs 
du Syndicat, créé à l’origine pour 
alimenter les 15 % de Nivernais 
qui ne recevaient pas l’électricité. 
« Dans un département rural com-

me la Nièvre, souligne Guy Hour-
cabie, notre dé• est de trouver les 
ressources nécessaires pour offrir 
à l’ensemble des usagers un servi-
ce public de qualité, contribuant à 
améliorer leur cadre de vie tout en 
préservant le développement du-
rable du territoire. » 

L'expertise •nerg•tique 
au service 
des communes
Parce que les collectivités doivent 
maîtriser leurs besoins en énergie 
comme intégrer de nouvelles pres-
criptions énergétiques dans leurs 
projets, les réponses du SIEEEN 
font toujours écho aux exigences 
du développement durable : iso-
lation des bâtiments, mise en pla-
ce de chaudières bois, installations 
photovoltaïques, récupérations 
d’eau, utilisation de matériaux éco-
logiques, élimination et recyclage 
des déchets de chantier, optimisa-
tion des éclairages...
Un soutien technico-économique 
gratuit bien appréciable, qui s’ins-
crit dans une démarche environne-
mentale de type HQE. Conseil des 

communes mais aussi du grand pu-
blic à travers les Points Info Éner-
gie, qu’il subventionne en partie, le 
SIEEEN tiendra bientôt ses 1res As-
sises de l’énergie [lire encadré]. 
Une dynamique portée par cet 
engagement sans cesse renouve-
lée depuis 1946, pour un meilleur 
confort de tous et toujours plus res-
pectueux de l’environnement.

SIEEEN 
03 86 59 76 90 ! www.sieeen.fr

La Ni•vre,   
au cúur des !nergies renouvelables

Assises de l'!nergie : seul votre avis compte
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Qui sont les adh!rents 
du SIEEN ?
�s��23 syndicats intercommunaux 
et 2 communes pour la distribution 
de l'!lectricit!
�s��35 communes pour le gaz
�s��Le Conseil g!n!ral, 
3 communaut!s de communes 
et 266 communes pour l'!clairage 
public et la signalisation lumineuse
�s��6 syndicats intercommunaux, 
8 communaut!s de communes 
et 1 commune pour le traitement 
des d!chets m!nagers. 

10 748 km de r"seaux basse et moyenne 
tension, 144 189 abonn"s.

Apr"s l'enqu#te r!alis!e en juin, aupr"s de 600 Niv ernais, pour recueillir leurs 
pratiques et attentes, ce sont trois ateliers th!mat iques ouverts au public qui 
ont !t! anim!s depuis la rentr!e par des experts, a ®n d'informer mais aussi de 
r!pondre aux questions des habitants. S'ensuivront alors les 1 res Assises de 
l'!nergie, organis!es $ l'initiative du SIEEEN, ave c les chambres consulaires, 
l'ADEME, le PNR, les quatre Pays, le Conseil g!n!ral et le Conseil r!gional et 
l'agglom!ration de Nevers. Cette journ!e fera 
la synth"se des attentes exprim!es et listera 
les pistes d'actions potentielles $ mettre 
en úuvre $ compter de 2010.

Assises d!partementales de l'!nergie, 
$ la Ferme du Marault, $ Magny-Cours : 
21 nov., $ 13 h. 
www.assisesnivernaisesenergies.fr

12 chaufferies bois install"es pour une puissance de 2 930 KW.

47 000 foyers entretenus.




